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I GENERALITES

L'examen pour experts en assurances de pension est un examen professionnel

supérieur au sens des art. 51 à 57 de la loi fédérale du 19 avril 1978 sur la

formation professionnelle. Le diplôme atteste des capacités nécessaires pour

exercer de manière indépendante l'activité d'expert en assurances de pension, en

particulier dans le cadre des dispositions légales de la loi fédérale sur la

prévoyance professionnelle vieillesse, survivants et invalidité (LPP), mais aussi

dans d'autres domaines de la prévoyance en faveur du personnel.

Le titre « expert en assurances de pension » existe tant au masculin qu'au

féminin. Par souci de simplification, seul le masculin est utilisé dans les

dispositions du présent guide.

Les examens demandent une formation approfondie et une préparation

systématique. La personne candidate est censée avoir acquis des connaissances

mathématiques correspondant à celles exigées pour l'obtention du certificat de

maturité.

La matière des examens préliminaires est résumée dans des manuels de façon

claire et aisément compréhensible, de sorte que la personne candidate puisse

acquérir les connaissances théoriques de base.

Les manuels reflètent l'état de la science, de la législation et de la pratique au

moment de leur parution. La personne candidate doit se procurer elle-même la

documentation et les informations concernant les modifications ultérieures à la

publication des manuels afin d'actualiser ses connaissances. Les manuels

contiennent des renvois aux publications utilisées. Ils n'ont pas été conçus

comme des moyens d'enseignement complets.

Il faut enfin mentionner d'autres possibilités de formation, notamment les cours

universitaires ou de hautes écoles, ou les cours de préparation locaux ou

régionaux.

L'Office fédéral de la formation professionnelle et de la technologie (OFFT)

mentionné dans le règlement s'appelle désormais : Secrétariat d'Etat à
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l'éducation et à la recherche (SER).
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II ORGANISATION DES EXAMENS (art. 4-5 RE)

L'organe responsable des examens professionnels supérieurs pour experts en assurances

de pension est l'Association suisse des actuaires (ci-après l'Association), en

collaboration avec des représentants de la Chambre suisse des actuaires-conseils, de

l'Association Suisse d'Assurances et de l'Association suisse des institutions de

prévoyance (ASIP).

L'organisation des examens est assumée par la Commission des examens pour experts

en assurances de pension. Le président de la Commission est élu par l'assemblée

générale des membres de l'Association. Les autres membres sont nommés par le comité

de l'Association.

Les examens sont placés sous la surveillance de la Confédération. Ils ne sont pas

publics. Le Secrétariat d'Etat à l'éducation et à la recherche (SER) est invité aux

examens dans les délais.

Admission

- L'admission aux examens préliminaires est valable pour une durée limitée à cinq

ans à compter de la date d'octroi de l'admission.

- La pratique professionnelle englobe les activités du domaine du deuxième pilier,

de la LPP ainsi que du secteur de l'assurance et des finances en rapport avec la

prévoyance professionnelle.

- L'admission à l'examen principal a pour condition la réussite des examens

préliminaires dans la mesure où le dernier examen préliminaire remonte à cinq ans

au plus.

Organisation

- Les examens préliminaires ou l'examen principal ont lieu annuellement à

condition qu'au moins cinq personnes candidates remplissant les conditions

d'admission s'inscrivent suite à l'annonce des examens.

- Les examens (examens préliminaires ou examen principal) sont organisés tous les

deux ans.

Le règlement des examens (art. 6 à 14 RE) fournit des informations détaillées sur

l'annonce,

l'inscription,
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l'admission,

les coûts et

l'organisation

des examens.

III EXAMEN PRELIMINAIRE (art. 15 - 16 RE)

Selon l'art. 15 RE, l'examen préliminaire porte sur des connaissances de base en

- mathématiques d'assurance (actuariat) et

- droit et assurances sociales.

Les exigences, la durée et la matière des examens sont définies ci-après. Il convient

toutefois de signaler que cette énumération ne saurait être définitive en raison de

l'évolution permanente de la science, de la pratique et de la législation.

EXAMEN PRELIMINAIRE PARTIE A – MATHEMATIQUES D'ASSURANCE

Exigences générales de l'examen

La personne candidate doit être en mesure d'aborder et de résoudre elle-même tous les

problèmes relevant des mathématiques d'assurance auxquels elle sera confrontée en

tant qu'expert en assurances de pension. Pour ce faire, elle devra parfaitement maîtriser

la théorie et son application dans la pratique.

Durée de l'examen

La matière des examens fait l'objet des épreuves suivantes :

1) un examen écrit d'une durée de 3 à 4 heures et

2) un examen oral d'une durée de 30 minutes environ.

Matière des examens

La matière des examens est, pour l'essentiel, contenue dans le manuel intitulé

« Mathématiques d'assurance ».
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La matière des examens est approfondie lors des cours de préparation, tout en étant

parfois également présentée sous un angle différent. Les exigences concernant les

différents domaines des matières d'examen sont décrites ci-après.
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Domaine 1 : Calcul des probabilités et statistique

1.1 Collecte et traitement d'informations statistiques

- Echantillonnages

- Fréquences, fonction de fréquences et fonction de répartition

- Paramètres de position, valeurs moyennes, mesure de dispersion

- Mesure de l'effectif et des mouvements

1.2 Hasard et probabilités

- Expérience aléatoire

- Espace d'événements

- Evénements, opérations avec événements

- Lois de Morgan

- Modèles de probabilité

- Probabilité classique, probabilités fréquentielles

- Probabilité axiomatique, théorèmes élémentaires

- Probabilité conditionnelle, théorème de multiplication, événements

indépendants

- Variables aléatoires unidimensionnelles, discrètes et continues

- Répartition de probabilités, fonction de répartition

- Espérance mathématique et variance de variables aléatoires

- Inéquation de Tschebyscheff

- Distribution uniforme discrète, distribution de Bernoulli, distribution

binomiale, distribution de Poisson

- Distribution uniforme continue, distribution exponentielle, distribution

normale, distribution normale logarithmique

- Approximation de la distribution binomiale par la distribution normale

- Variables aléatoires multidimensionnelles

- Distributions marginales, distributions conditionnelles

- Variables aléatoires indépendantes

- Valeur moyenne et variance d'une somme de variables aléatoires

- Produits de variables aléatoires indépendantes et théorème limite central

- Distribution normale bidimensionnelle

- Application aux assurances classiques de capitaux

1.3 Statistique inductive

- Estimation ponctuelle et par intervalle

- Théorie des tests
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1.4 Distribution du montant total des sinistres, primes stop loss

- Simulation

- Algorithme de Panjer

- Calcul approximatif

- Calcul des primes stop loss

Domaine 2 : Mathématiques financières

2.1 Intérêts, rendement, risque

- Catégories d'intérêts

- Rendement

- Taux d'intérêt et rendement pour cash-flows

- Risque au sens de l'écart type

2.2 Rentes certaines et amortissements de la dette

- Rentes constantes

- Rentes variables

- Rentes à paiement fractionné

- Amortissement de la dette

2.3 Evaluation d'obligations

- Taux d'évaluation constant

- Courbe des taux (Spot rate, Forward rate)

2.4 Bases de la théorie moderne du portefeuille

- Marché efficient

- Concept risque-rendement

- CAPM – Capital Asset Pricing Model
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- APT – Arbitrage Pricing Theory

- Mesures de risque alternatives (Value at Risk, Short Fall Risk)

Domaine 3 : Mathématiques d'assurance vie

3.1 Mortalité :

- Valeurs d'influence, évolution

- Etablissement de tables

- Types de tables

3.2 Formules classiques

- qx, lx etc.

- Espérance de vie moyenne

- Nombres de commutation

- Principe d'équivalence individuelle

- Valeurs actuelles de rentes et prestations en capital

3.3 Réserve mathématique et prime de risque

- Réserve mathématique (prospective et rétrospective)

- Formule de récurrence pour la réserve mathématique

- Prime de risque, prime d'épargne

- Bénéfice sur risque, bénéfice sur intérêts

Domaine 4 : Mathématiques des assurances de pension

4.1 Bases :

- Une ou plusieurs causes de sortie

- Probabilités de base, relations

- Ordres et effectifs (total, actifs et invalides)

- Probabilités de sortie dépendantes et indépendantes

4.2 Prestations de vieillesse et d'invalidité :

- Valeurs actuelles pour les prestations en capital

- Valeurs actuelles des rentes

. futures

. immédiates
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. différées

. temporaires

. viagères

- Combinaison de rentes de vieillesse et d'invalidité

- Age variable de la retraite

- Prestations croissantes

- Valeurs actuelles de rentes pour enfants

4.3 Prestations en cas de décès

- Méthode collective, individuelle

- Valeurs actuelles des rentes de veufs / veuves

- Valeurs actuelles des rentes d'orphelins

- Combinaison de valeurs actuelles

4.4 Cotisations

- Cotisations périodiques

- Primes uniques

. Somme de rachat

. Versements complémentaires

- Cotisations d'épargne et de risque en fonction des causes de sortie

- Cotisation moyenne

- Cotisations dans le système de répartition des dépenses

- Cotisations dans le système de répartition des capitaux de couverture

4.5 Réserve mathématique

- Principe d'équivalence collective

- Réserve mathématique prospective et rétrospective

- Réserve mathématique négative

- Analyse du risque (bénéfice sur risque, perte sur risque)

4.6 Application des mathématiques d'assurances de pension :

- Caisse en primauté de cotisations

- Caisse en primauté de prestations
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EXAMEN PRELIMINAIRE PARTIE B – DROIT ET ASSURANCES SOCIALES

Exigences générales de l'examen

La personne candidate doit être en mesure d'aborder et de résoudre elle-même tous les

problèmes relevant du droit et des assurances sociales auxquels elle sera confrontée en

tant qu'expert en assurances de pension. Pour ce faire, elle devra parfaitement maîtriser

la théorie et son application dans la pratique.

Durée de l'examen

La matière des examens fait l'objet des épreuves suivantes :

1) un examen écrit d'une durée de 3 à 4 heures et

2) un examen oral d'une durée de 30 minutes environ.

Matière des examens

Les exigences concernant les différents domaines sont mentionnées ci-après.

La personne candidate doit posséder des connaissances détaillées et complètes et

pouvoir appliquer celles-ci à des exemples concrets, notamment dans les domaines

mentionnés explicitement ci-après.

Les connaissances sont en général acquises par l'étude individuelle. La matière des

examens est en outre approfondie lors des cours de préparation, en partie à l'aide de cas

concrets issus de la pratique.

L'examen et le cours préparatoire présupposent :

- L'étude des dispositions légales correspondantes

- La connaissance des problèmes d'actualité et des questions controversées

- La lecture des principaux journaux

- La connaissance de la jurisprudence
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Domaine 1 : Jurisprudence relative à la pratique de la prévoyance en faveur du

personnel

1.1 Types de droit

- Droit objectif / droit subjectif

- Droit public / droit privé

- Droit coercitif / droit dispositif (y compris les cas d'application)

1.2 Droit des personnes / de la famille

- Personnes physiques : naissance et extinction, jouissance et capacité

d'exercice des droits civils

- Parenté et liens par alliance

- Personnes morales de droit privé : généralités, jouissance des droits civils,

capacité d'exercice des droits civils, fin de la personne morale

- Droit du mariage (y c. divorce)

1.3 Droit des obligations et droit des contrats : rapports contractuels et rapports

d'obligation, rapport juridique et opération juridique, naissance d'une obligation,

conclusion de contrat, offre et acceptation, contenu et forme du contrat,

exécution et non-exécution du contrat, prescription, compensation, cession

d'une créance, reprise de dette

Domaine 2 : Droit du contrat de travail

2.1 Contrat individuel de travail

- Terme et origine

- Obligations du salarié

- Obligations de l'employeur

- Droit sur les inventions et les concepts

- Transfert des rapports de travail

- Fin du rapport de travail

- Impossibilité de renoncer et prescription

- Procédure civile

2.2 Convention collective de travail et contrat-type de travail

2.3 Prescriptions obligatoires

- Dispositions auxquelles il ne peut être dérogé ni au détriment de l'employeur ni
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à celui du travailleur

- Dispositions auxquelles il ne peut être dérogé au détriment du travailleur

Domaine 3 : Assurance-vieillesse et survivants et assurance-invalidité fédérales

3.1 Organisation de l'AVS et de l'AI

3.2 Personnes assurées

- Personnes assurées dans le cadre de l'assurance obligatoire

- Personnes assurées dans le cadre de l'assurance facultative

3.3 Obligation de cotiser : prescription, cotisations des personnes exerçant une

activité lucrative dépendante et indépendante, activité lucrative indépendante,

montant et définition des cotisations, cotisations de personnes n'exerçant pas

d'activité lucrative

3.4 Prestations

- Rentes de vieillesse et allocations pour impotents de l'AVS

- Retraite flexible

- Rentes de survivants de l'AVS

- Rentes d'invalidité et allocations pour impotents de l'AI

Domaine 4 : Autres assurances sociales

4.1 Partie générale du droit des assurances sociales

- Genèse et bases légales ou constitutionnelles

- Loi fédérale sur la partie générale du droit des assurances sociales (LPGA) :

champ d'application, définitions, dispositions générales relatives aux

prestations et aux cotisations, dispositions générales de procédure, règles de

coordination, différentes dispositions

- Ordonnance sur la partie générale du droit des assurances sociales (OPGA)

4.2 Assurance-maladie selon la LAMal

- Loi fédérale sur l'assurance-maladie (LAMal)

- Assurance obligatoire des soins

- Assurance facultative d'indemnités journalières

4.3 Assurance-accidents

- Assurance selon la loi fédérale sur l'assurance-accidents (LAA)
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- Cercles des personnes assurées, risques assurés, durée de l'assurance

- Salaire assuré

- Prestations

- Financement

4.4 Assurance chômage

- Loi fédérale sur l'assurance-chômage obligatoire et l'indemnité en cas

d'insolvabilité (LACI)

- Cercles des personnes assurées

- Salaire assuré

- Prestations

- Financement

Domaine 5 : Prévoyance professionnelle vieillesse, survivants et invalidité

5.1 Bases, principe des trois piliers, contenu de la LPP

5.2 Organisation d'institutions de prévoyance : sujets de droit, différences des

structures de prévoyance

5.3 Personnes assurées : délimitation des domaines, assurance des salariés,

assurance des indépendants, assurance des chômeurs

5.4 Salaire LPP : salaire déterminant, salaire assurable maximum / revenu

maximum assurable, salaire coordonné

5.5 Financement de la prévoyance : liberté d'organisation, financement paritaire,

bonifications de vieillesse

5.6 Prestations selon la LPP :

principe de la liberté d'action, forme des prestations, montant des prestations,

cession, mise en gage, compensation et prescription, prestations de vieillesse,

prestations d'invalidité, prestations versées aux survivants, prestation de

sortie, prévoyance et divorce, accords bilatéraux avec l'UE, l'AELE et la

Principauté de Liechtenstein, versement en espèces, liquidation partielle ou

totale de l'institution de prévoyance, fonds de garantie et institution

supplétive, encouragement à la propriété du logement, mesures destinées à

résorber les découverts
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Domaine 6 : Les institutions de la prévoyance professionnelle

6.1 Organisation des institutions de prévoyance

- Distinction en fonction des sujets de droit, de la nature de l'obligation de

fournir la prestation, de la forme du support des risques, des plans de

prévoyance ainsi que de la nature et de la forme

6.2 Fondations

- Termes / définition

- Fondation / constitution

- Règlements

- Modification et lacunes de l'acte de fondation et du règlement

- Conseil de fondation

- Dissolution et liquidation (partielle) d'institutions de prévoyance

6.3 Représentation des salariés / administration paritaire

6.4 Responsabilité

6.5 Obligation de renseigner / obligation de garder le secret / protection des

données / conservation des dossiers

6.6 Les fondations collectives et leur distinction par rapport aux fondations

communes

6.7 Fonds de garantie

6.8 Institution supplétive

6.9 Compensation du renchérissement

6.10 Adaptations du règlement (capitaux de prévoyance constitués et prétentions

qui en découlent, préservation des acquis, droits acquis avec devoirs

concomitants)

6.11 Assurance supra-obligatoire (caisses enveloppantes, caisses séparées)

Domaine 7 : Surveillance, poursuite pour dettes et faillite, contentieux

7.1 Contrôle général

7.2 Surveillance en général

7.3 Principes du contrôle de règlements
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7.4 Obligation d'affiliation et enregistrement

7.5 Dispositions en matière de placements selon l'OPP 2

7.6 Liquidation partielle / totale

7.7 Poursuite pour dettes et faillite

7.8 Informations concernant le règlement amiable des dettes

7.9 Contentieux selon la LPP :

- principes de la voie de judiciaire selon l'art. 73 LPP

- principes de la voie de recours selon l'art. 74 LPP

- distinction entre la voie judiciaire et la voie de recours

- contentieux en dehors de la LPP

- aperçu des dispositions pénales de la LPP

Domaine 8 : Prévoyance en faveur du personnel et fiscalité

8.1 Bases juridiques et nouvelles évolutions : aperçu du traitement fiscal de la

prévoyance professionnelle en Suisse, bases juridiques, forme juridique de

l'organe de prévoyance, traitement fiscal et aspect temporel

8.2 Première révision de la LPP : du traitement de la prévoyance professionnelle en

droit fiscal aux « dispositions relevant du droit de la prévoyance avec objectif

relevant du droit fiscal »

8.3 Thèmes de base du traitement fiscal

8.4 La prévoyance professionnelle en général

- Conditions de l'exonération d'impôts

- Principes de la prévoyance professionnelle

8.5 Déductibilité des cotisations et des apports : cotisations ordinaires de

l'employeur et du salarié, versements extraordinaires de l'employeur, rachat

d'années de cotisations par le salarié, réserves de cotisations d'employeur et

fonds libres de la fondation, indication d'un traitement fiscal du pilier 3a

(OPP 3)

8.6 Impôts sur les prestations en capital et les rentes échues

8.7 Cercle de bénéficiaires (2e pilier et pilier 3a)

8.8 Actionnaires-directeurs et indépendants



- 17 -

8.9 Traitement fiscal de l'encouragement à la propriété du logement au moyen de

la prévoyance professionnelle

8.10 Loi fédérale sur les droits de timbre

8.11 Questions actuelles issues de la pratique

Domaine 9 : Coordination dans l'assurance sociale et l'assurance privée

9.1 Principes de la coordination des prestations

- Problème de fond et solutions possibles

- Aperçu des prestations

- Généralités relatives à la coordination des prestations

- Coordination des prestations d'invalidité

- Coordination des prestations pour survivants

- Coordination des prestations de vieillesse

9.2 Coordination avec les prestations relevant du droit en matière de responsabilité

civile

- Besoin de coordination

- Ordre des recours dans le droit de la responsabilité civile selon l'art. 51 CO

- Ordre des recours dans le droit des assurances sociales selon l'art. 72 ss LPGA

IV EXAMEN PRINCIPAL (art. 15 - 16 RE)

Conformément à l'art. 15 RE, l'examen principal comprend :

1) Problèmes pratiques de la prévoyance en faveur du personnel, épreuve écrite

2) Problèmes pratiques de la prévoyance en faveur du personnel, épreuve orale

3) Travail de diplôme
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Les exigences, la durée et la matière des examens sont définies ci-après. Il convient

toutefois de signaler que cette énumération ne saurait être définitive en raison de

l'évolution permanente de la science, de la pratique et de la législation.

EXAMEN PRINCIPAL PARTIES 1) ET 2) : PROBLEMES PRATIQUES DE LA PREVOYANCE EN FAVEUR DU

PERSONNEL

Exigences générales de l'examen

La personne candidate doit posséder des connaissances de base lui permettant de saisir

dans leur ensemble les problèmes quotidiens du travail d'un expert en assurances de

pension et de savoir les résoudre. Lors de l'examen, la personne candidate doit pouvoir

se comporter en spécialiste, capable de prendre des décisions sur la base d'un état de

fait donné, de justifier ses mesures et de les exécuter.

Ses connaissances doivent englober l'ensemble de la prévoyance professionnelle et ne

sauraient se limiter à la partie obligatoire.

La personne candidate doit connaître de façon précise les droits et les devoirs d'un

expert en assurances de pension et, en particulier, son domaine de responsabilité. Elle

doit être capable de juger si la situation dans laquelle se trouve une institution de

prévoyance est critique et d'indiquer les dispositions requises en pareil cas. Elle doit

notamment connaître ses devoirs envers les organes d'une institution de prévoyance en

faveur du personnel et à l'égard des autorités de surveillance.

Durée de l'examen

La matière des examens fait l'objet des épreuves suivantes :

a) un examen écrit d'une durée de 4 à 5 heures et

b) deux examens partiels oraux d'une durée de 30 minutes environ chacun.

Matière des examens

Les exigences concernant les différents domaines sont mentionnées ci-après.
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La personne candidate doit posséder des connaissances détaillées et complètes et

pouvoir appliquer celles-ci à des exemples concrets, notamment dans les domaines

suivants.

Domaine 1 : Pratique

1.1 Plan d'assurance d'une institution de prévoyance en faveur du personnel

- Types et formes des prestations d'assurance les plus courantes pour la vieillesse,

en

cas d'invalidité et de décès, compte tenu des dispositions légales en vigueur.

- Plan d'assurance complet pour une collectivité donnée

1.2 Choix de l'institution d'assurance

- Risques auxquels une institution de prévoyance est exposée et leur portée

- Avantages et inconvénients des différentes institutions d'assurance

- Assurances de groupes et d'associations

- Systèmes mixtes

- Critères du choix de l'institution de prévoyance appropriée, compte tenu des

dispositions légales en vigueur

1.3 Procédure de financement de la prévoyance en faveur du personnel

- Méthode globale de financement

- Primauté des cotisations et primauté des prestations

- Méthodes de financement dans le système de capitalisation :

- Capitalisation partielle / totale dans les institutions de prévoyance de droit public

1.4 Gestion pratique et organisation

- Administration d'une institution de prévoyance en faveur du personnel

- Organisation informatique

- Gestion d'un effectif

- Encaissement des cotisations

- Paiement de prestations d'assurance et de libre passage compte tenu des

dispositions

légales en vigueur (comptes témoins, délimitation des tâches des experts et de

l'organe

de révision)

- Comptabilité

- Organisation juridique
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- Information des membres

- Rapports au conseil de fondation, aux autorités de surveillance et aux autorités

fiscales

- Compliance et gouvernance

1.5 Questions actuelles

Questions actuelles concernant l'assurance sociale en Suisse (législation,

jurisprudence, directives des autorités de surveillance, directives techniques, etc.)

Domaine 2 : Gestion des risques

2.1 Connaissances de base en économie

- Indicateurs de l'évolution économique

- Indices

- Relation entre l'inflation, l'évolution des salaires et celle des taux d'intérêt

- Relation entre les différents types de placements des capitaux par rapport à

l'évolution économique (dépréciation d'un placement en valeur nominale en cas

d'inflation, liquidité de placement en valeur réelle en période de récession, etc.)

2.2 Analyse de sensibilité relative aux bases de calcul

- Conséquences des modifications des hypothèses sur les réserves / le degré de

couverture

- Table périodique / table de génération

- Taux d'intérêt technique

- Modèle CFA vs. VZ vs. LPP vs. KT

- Le modèle retenu est-il adéquat pour le portefeuille à évaluer ?

- Approfondissement de l'évaluation des provisions

- Elaboration de tables de mortalité et d'autres bases de calcul en appliquant les

méthodes statistiques d'estimation et de compensation

2.3 Conséquence de la réassurance sur le profil de risque

Domaine 3 : Finance

3.1 Placements de capitaux d'une institution de prévoyance

- Placements de capitaux et leurs principales caractéristiques concernant le

rendement, la sécurité, le maintien de la valeur réelle, la liquidité, les frais de
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gestion et de placement

- Critères déterminant le choix des placements de capitaux d'une institution de

prévoyance, compte tenu des dispositions légales en vigueur

- Méthodes d'évaluation de placements de capitaux, compte tenu des

dispositions légales en vigueur

- Asset and Liability Management (ALM)

3.2 L'équilibre financier

- Etablissement d'un bilan technique incluant différents types de réserves (p. ex.

capital de prévoyance, provisions techniques, réserve de fluctuation des

placements)

- Analyse des résultats techniques (p. ex. bénéfices et pertes sur risques,

bénéfices et pertes de sortie et d'entrée, bénéfices et pertes d'intérêts)

- Assainissement d'une institution de prévoyance en faveur du personnel

- Présentation des comptes (locale et internationale)

EXAMEN PRINCIPAL PARTIE 3) : TRAVAIL DE DIPLOME (AVEC SOUTENANCE)

Exigences générales de l'examen

La personne candidate doit réaliser un travail dans le domaine de la prévoyance en

faveur du personnel de manière indépendante, sans l'aide d'un tiers et uniquement en

vue de l'examen. Le travail de diplôme doit faire l'objet d'un rapport écrit, présenté à la

commission des examens.

Le thème doit être choisi dans la matière des parties 1) et 2) de l'examen principal et ne

peut être de nature exclusivement théorique. Le travail de diplôme doit démontrer que la

personne candidate dispose des connaissances techniques, juridiques et pratiques lui

permettant d'exercer de manière indépendante les activités d'un expert en assurances

de pension. Elle choisit en général elle-même son sujet ; il doit cependant avoir obtenu

l'approbation expresse du collège de spécialistes de la Commission des examens.

La présentation du travail de diplôme est laissée à la libre appréciation de la personne

candidate, à condition que les exigences suivantes soient respectées :

- le travail de diplôme doit contenir une table des matières ;

- un avant-propos doit être rédigé afin de définir et de délimiter le sujet à l'intention du

lecteur ;
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- le travail doit se terminer par un bref résumé incluant également les résultats et les

recommandations pour la pratique ;

- les sources et la littérature utilisées doivent être mentionnées de façon exhaustive et

claire ;

- le texte même (sans les annexes) ne doit pas comprendre plus de 40 pages

dactylographiées. Des directives complémentaires sont émises par le collège de

spécialistes.

La personne candidate ne doit pas se contenter d'une simple énumération, ni d'une pure

description des faits ; elle doit également s'attacher à développer son sujet de façon

logique et cohérente. Elle doit en particulier, chaque fois qu'elle en a l'occasion, porter

des jugements et appréciations personnels reposant sur des expériences qu'elle a faites.

Outre les sources utilisées (tableaux, textes de lois et d'ordonnances) et la littérature

publiée et accessibles au public, les sources utilisées doivent également contenir

l'indication des travaux non publiés de la personne candidate ou de tiers si ceux-ci ont

servi au travail de diplôme.

Lorsque des programmes informatiques existants sont utilisés pour le travail de diplôme

(qui n'ont pas été spécifiquement développés pour le travail de diplôme), ils doivent

également être mentionnés dans les sources utilisées.

Délai de présentation du travail de diplôme

Lorsque le sujet proposé a été accepté, la personne candidate dispose d'un délai de six

mois pour remettre son travail de diplôme signé en trois exemplaires ainsi qu'une copie

électronique (CD). Le travail de diplôme doit être remis, dans tous les cas, au moins sept

semaines avant les examens écrits et oraux.

Soutenance du travail de diplôme

Le travail de diplôme fait l'objet d'une soutenance de 30 à 45 minutes environ, qui a lieu

lors de l'examen oral.

La soutenance est consacrée à la présentation du travail de diplôme par la personne

candidate. Celle-ci doit posséder une connaissance approfondie de l'ensemble du sujet

et prouver ainsi qu'elle l'a étudié jusque dans ses moindres détails. Elle doit être en
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mesure d'expliquer ses constatations et ses thèses de façon détaillée et de les

compléter, le cas échéant ; elle doit être à même de commenter les aspects théoriques

de son travail et d'en montrer les applications pratiques.

V NOTATION (ART. 17 - 18 RE)

Selon l'art. 15 du règlement concernant les examens professionnels supérieurs pour
experts en assurances de pension, chaque branche examinée peut être subdivisée en
points d'appréciation.

La Commission des examens définit ces subdivisions ainsi que la pondération de
chacune d'elles comme suit :

 Une note entière ou une demi-note, arrondie mathématiquement, est attribuée
aux examens dans les domaines des examens préliminaires écrits et oraux A et B.

 Les points d'appréciation de l'examen principal ainsi que leurs pondérations sont
définis comme suit :

o Examen principal écrit : une note entière ou une demi-note est attribuée à
cette épreuve (sans tenir points d'appréciation).

o Examen principal oral : la note, arrondie à 1/10, est constituée de celles
attribuées aux points d'appréciation

 Bref exposé : pondération simple, arrondissement à la note entière
ou demi-note

 Etude de cas : pondération simple, arrondissement à la note entière
ou demi-note

 Questions : pondération double, arrondissement à la note entière
ou demi-note

o Travail de diplôme : la note, arrondie à 1/10, est constituée de celles
attribuées aux points d'appréciation

 Soutenance : pondération simple, arrondissement à la note entière
ou demi-note

 Travail de diplôme proprement dit : pondération triple,
arrondissement à la note entière ou demi-note

La note globale est déterminée conformément aux art. 17 et 18 du règlement des

examens.

VI Annulation de l'inscription aux examens (art. 11 RE)

En cas d'annulation de l'inscription aux examens non justifiée par un motif
impérieux (événements inattendus tels qu'un décès familial, accident ou maladie
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soudaine), la règle suivante s'applique :

 remboursement intégral jusqu'à quatre semaines avant le début des examens,

 remboursement à hauteur de 80 % jusqu'à deux semaines avant le début des
examens,

 aucun remboursement au cours des deux semaines qui précèdent le début des
examens.

Les frais d'examen doivent être réglés au plus tard un mois avant l'examen. Toute
personne candidate qui ne s'est pas acquittée de l'ensemble des frais ne sera pas
admise aux examens.

VIIRépétition (art. 21 RE)

Si un examen préliminaire n'est pas réussi à la deuxième tentative, la personne

candidate est admise, au plus tôt deux ans après la deuxième tentative, à un troisième

et dernier examen pour cette partie.

Si le deuxième examen principal n'est également pas réussi, la personne candidate est

admise, au plus tôt trois ans après le premier examen principal et au plus tard cinq ans

après la réussite du deuxième examen préliminaire, à un troisième et dernier examen

principal.

VIII Réglementation transitoire

Les personnes qui ont réussi le dernier examen préliminaire en 2007 ou plus tôt sont

admises, à titre de réglementation transitoire, aux examens principaux de 2014 et 2015.
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